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2  L’Union européenne 

et l’aménagement 

de la baie du Mont-Saint-Michel

Schéma global des aménagements, syndicat 

mixte baie du Mont-Saint-Michel, 2012.

3  La démocratie participative dans les lycées et les CFA 

Campagne émise par la région Rhône-Alpes, 2014.
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1. Pourquoi les contrats de plan État-

régions constituent-ils un enjeu 

majeur du développement 

régional ? (doc. 1)

2. À quoi servent les aides euro-

péennes dans les régions ? (doc. 2)

3. Comment la région Rhône-Alpes 

cherche-t-elle à renouveler la prise 

de décisions dans ses lycées ? 

(doc. 3)

4. Quels sont les diff érents acteurs 

du développement et de l’aména-

gement des régions ? (doc. 1 à 3)
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CHAPITRE 2  La région, territoire de vie, territoire aménagé

ÉTUDE DE CAS BILAN CARTES AUTRES REGARDS RÉVISER EXERCICES BAC

1  Les contrats 

de plan État-régions 2015-2020

La nouvelle génération des contrats de plan 
État-régions 2015-2020 constitue un enjeu 
majeur pour l’investissement public et la 
mise en œuvre d’un partenariat renouvelé 
entre l’État et les régions. Pour les 6 années à 
venir, l’État mobilisera 12,5 milliards d’euros. 
« Je veux insister sur ce chiffre qui témoigne 
de l’effort réalisé. Il est supérieur au mon-
tant engagé lors de la précédente généra-
tion des CPER », a rappelé Manuel Valls 
à Nantes le 1er décembre. Le rôle de l’État, 
c’est de catalyser les énergies, de fédérer les 
volontés autour de projets structurants. […] 

Les contrats de plan État-régions permet-
tront donc la relance de l’investissement 
dans les territoires. Ils sont au service d’une 
priorité transversale : l’emploi durable, et 
comprennent 5 volets thématiques corres-
pondant aux grands enjeux d’avenir pour
les territoires : mobilité multimodale ; ensei-
gnement supérieur, recher che et inno  vation ; 
transition écologique et énergéti que ; numé-
rique ; innovation, filières d’avenir et usines 
du futur.

www.gouvernement.fr, décembre 2014.

09172683_060-089.indd   8109172683_060-089.indd   81 30/11/15   09:0030/11/15   09:00


